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Déclaration du SNUipp-FSU

Monsieur l'Inspecteur d'Académie,
Cette année scolaire se clôt sur un bilan en demi-teinte en ce qui concerne le mouvement.  

Certes la centaine de postes bloqués pour les stagiaires issus de l'ancien concours révolu (et nous nous en félicitons) a permis de libérer des postes pour les titulaires. Mais ces mêmes postes ont été, pour une grande partie, récupérés, à juste titre, par des collègues en  postes fractionnés qui ont vu leur rattachement supprimé. En cause, encore une fois, une formation qui oblige à placer les nouveaux stagiaires à mi temps en responsabilité et d'amputer encore le volume de la maquette de leur formation. Ces stagiaires ne doivent pas servir de variable d'ajustement mais bénéficier d'une véritable formation qui ne les place pas aussi brutalement en responsabilité d'une classe. A ce titre, nous louons l'initiative commune de l'IA et de l'ESPE de placer ces stagiaires en immersion dans la classe avec le titulaire pendant une journée par semaine durant le mois de septembre. C'est pourquoi le SNUIpp-FSu continue de revendiquer 1/3 de responsabilité maximum en binôme et sous forme de stages individuels longs.

Concernant les postes à profil dont nous notons le recours abusif, nous continuons d'en dénoncer l'existence et d'en contester la pertinence. En effet, plusieurs situations nous montrent les limites et les contradictions des décisions de ces commissions ; réussir cet entretien fait-il du collègue la personne recherchée pour le poste ? Nous n'en sommes vraiment pas convaincus. En outre, nous nous insurgeons contre le fait que les résultats du mouvement, et notamment les avis des entretiens concernant les postes à profil, aient été divulgués en amont de la CAPD. Nous sommes en effet attachés au caractère décisionnaire des commissions paritaires. Dès lors, nous souhaiterions que plus de discrétion soit observée à l’avenir.
Au sujet des rased, après ce second mouvement, concernant la spécialité G, 5 circonscriptions sont dépourvues d’enseignant spécialisé. A la rentrée 2015, 4,25 postes seront vacants sur les 15 que compte le département

Concernant la spécialité E, sur les 51 postes du département, 3,5 postes sont vacants, 8,5 postes sont occupés à titre provisoire  par des collègues non formés 

L’ensemble représente 12 postes (sur 51) attribués à des personnes non spécialisées.

Au regard de ces situations, des besoins des élèves, pour le bon fonctionnement des écoles, il est indispensable de faire partir au plus tôt des collègues en formation G et E, comme Madame le Recteur s’y est engagée en CTA.
Au sujet des AVS et EVS, la fin parfois brutale des contrats met l’école en grandes difficultés (fin brutale des relations de travail, incidences sur les élèves suivis, nouvelle personne que les directeurs doivent encore former, installation au sein des écoles de la précarité professionnelle…etc) En ce qui concerne tout particulièrement les AVSi, les dates de début et de fin de contrat ne correspondent pas aux années scolaires ce qui déstabilise un public déjà fragile et complexifie la tâche des enseignants comme des AVS. Nous notons aussi que des notifications ne peuvent être honorées faute de budget. Cette situation joue sur le climat général de l’Ecole en le dégradant. Il devient plus qu'urgent de pérenniser ces métiers en en faisant de véritables assistants de direction ou d'accompagnants spécialisés avec un statut de fonctionnaire d'Etat. Dans cette attente, il faut renouveler les personnes sur des contrats plus longs.

Par ailleurs, si nous nous réjouissons des exeats, ineats et échanges intra-académiques déjà réalisés qui permettent à de nombreux collègues de participer à cette phase du mouvement, nous réitérons notre demande de participer davantage à ces différentes réunions. Nous souhaiterions également avoir un aperçu écrit de ces différentes opérations en amont de la CAPD. 
Enfin, nous constatons une amplification de la prégnance des municipalités sur l’école. Les collègues, régulièrement, se plaignent des relations dégradées avec les partenaires communaux, voire parfois, d’injonctions. Nous connaissons la source de ces difficultés nouvelles ; le rapport du syndicat d’inspecteurs de la FSU venant confirmer nos impressions, en faisant part notamment de la préférence accordée aux propositions municipales face à des propositions des enseignants souvent plus pertinentes, dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires. Ainsi, nous vous demandons de rappeler aux municipalités leur champ d’action et de soutenir clairement les enseignants face à des injonctions inadmissibles.
